CONTRAT DE PREVENTION

ENTRE                                                                       ET


e

Article I : Le médecin assure les actions d'éducation et de promotion de la santé auprès du personnel et, le cas échéant, auprès des parents participant à l'accueil.
   Il veille à l'application des mesures préventives d'hygiène générale et des mesures à prendre en cas de maladie contagieuse ou d'épidémie, ou d'autres situations dangereuses pour la santé.
   Il organise les conditions du recours aux services d'aide médicale d'urgence.
   Dans le cas d'un accueil régulier, le médecin donne son avis lors de l'admission d'un enfant, après examen médical. Toutefois, dans les établissements d'une capacité de vingt places au plus, cet avis peut être donné par un médecin choisi par la famille.
   Dans les établissements et services d'accueil régulier de plus de vingt places, le médecin assure en outre le suivi préventif des enfants accueillis, et veille à leur bon développement et à leur adaptation dans la structure, en liaison avec le médecin de la famille. Il n’exerce pas de fonction de soins, sauf urgence

Article II : Le médecin exercera son activité au titre du présent contrat uniquement dans les locaux de la crèche. Le médecin s'engage à respecter les horaires convenus, sauf empêchement légitime dont il devra informer dès que possible la structure. Les vacations auront lieu (préciser les jours et les horaires) :

Article III : Pour les fonctions visées par l'article Il, la structure met à la disposition du médecin ses locaux (salle de change) et en général tout ce qui peut être nécessaire pour un exercice professionnel normal conforme au code de déontologie médicale et aux usages de la profession. 

Le médecin pourra au cours de la durée du présent contrat, faire toutes suggestions au sujet des mesures à prendre concernant le matériel ou la mise en place, le remplacement du personnel. 

Article IV : Le médecin est tenu au secret professionnel prévu par la loi. 

De son côté la structure s'engage à prendre toutes dispositions utiles pour que le secret médical soit respecté en ce qui concerne le courrier, les correspondances téléphoniques ainsi que les locaux qu'elle met à la disposition du médecin, notamment pour ce qui est des modalités de conservation des dossiers médicaux. Les lettres adressées au médecin ne pourront être décachetées que par lui ou par la personne qu'il aura spécialement habilitée à cet effet. 

Le secret professionnel sera imposé au personnel auxiliaire mis à la disposition du médecin . 

Article V : Le médecin exercera son art en pleine indépendance et pourra demander au médecin traitant tout renseignement concernant les enfants. 

Article VI : Le médecin dès l'application du présent contrat, devra justifier d'une assurance souscrite par lui et à ses frais pour couvrir entièrement la responsabilité professionnelle qu'il pourrait encourir du fait de son activité à la structure. Il devra également justifier du règlement des primes échues. 

Article VII: Le médecin respectera le Code de déontologie en toutes ses dispositions. 

Si l'examen le conduit a estimer qu'il est nécessaire d'envisager un traitement à domicile ou dans un établissement hospitalier public ou privé, ou encore qu'il est nécessaire de demander l'avis d'un spécialiste qualifié ou d'un consultant, le médecin sous réserve d'une opposition des parents de l'enfant, en informera le médecin traitant si un confrère est connu comme tel, en laissant à ce dernier le soin d'orienter le malade ou en l'orientant en accord avec lui. 

Article VIII: Le médecin s'engage à assurer un suivi préventif attentif et consciencieux à ses consultants 

Article IX : Le médecin percevra la somme de 3(C+ MGE) soit 3(montant consultation généraliste+ majoration généraliste enfant) par heure de vacation à la structure pour les mesures de prévention. 

En cas de maladie ou d'accident ou toute autre absence entraînant un arrêt provisoire de travail, le médecin pourra être remplacé par son collaborateur le Docteur                exerçant au même CABINET MEDICAL ou un remplaçant titulaire d’une licence de remplacement valide. 

La structure fera son affaire de la rémunération du remplaçant. 

Article X: Les fautes professionnelles éventuellement commises par le médecin à l'occasion de son activité médicale seront soumises au Conseil départemental de l’Ordre qui pourra les transmettre à la juridiction professionnelle
Article XI : Le présent contrat, de même que tout avenant ou modification dont il serait l'objet, sera communiqué au Conseil  départemental de l'Ordre au tableau duquel le médecin est inscrit. 
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